
U NE NOUVELLE FOIS, Emmanuel Macron assume pleinement de faire 
payer au monde du travail le prix d’un déficit budgétaire et d’une dette 
publique qu’il a créé en multipliant les exonérations et les allègements 

d’impôts et de cotisations sociales ou encore en allouant 211 milliards d’euros aux 
entreprises sans contrepartie, ni contrôle, ni suivi.

En voulant imposer une purge budgétaire de plus de 40 milliards d’euros, la Macro-
nie entend condamner les salarié·es, du privé et du public, les privé·es d’emploi, les 
retraité·es, la jeunesse, à une dégradation de leurs conditions de vie et de travail 
d’une violence inédite avec, entre autres :

	◗ La casse des services publics, de la fonction publique, des systèmes de sécurité 
et de protection sociales ;
	◗ Une nouvelle augmentation du temps de travail avec notamment la suppression 

de jours fériés ;
	◗ Le gel des retraites, des pensions, des salaires et des traitements.

Dans la fonction publique :
	◗ La valeur du point serait gelée pour la troisième année consécutive ;
	◗ La garantie individuelle du pouvoir d’achat ne serait pas reconduite pour la deu-

xième année consécutive ;
	◗ La perte de 10 % de rémunération pour les agent·es en congé maladie ordinaire 

y compris pour les femmes enceintes serait maintenue ;
	◗ Les promotions seraient également gelées ;
	◗ La grille indiciaire ne serait pas refondée alors que la smicardisation est plus que 

jamais à l’ordre du jour ;
	◗ Rien ne serait fait pour mettre fin aux inégalités salariales et professionnelles 

entre les femmes et les hommes ;
	◗ Le supplément familial de traitement serait diminué et forfaitisé ;
	◗ Les crédits de l’action sociale interministériels seraient amputés de 30 millions 

d’euros.

De nouvelles missions de service public seraient supprimées !
D’innombrables services publics, d’agences et d’opérateurs de l’État seraient rayés 

de la carte !
Près de 5 000 suppressions d’emplois et le non-remplacement d’un·e agent·e sur 

trois sont annoncés !
Nul doute que les classes sociales les plus riches et le Medef applaudissent des 

deux mains.
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Ensemble et dans l’unité 
la plus large :

Arrêtons-les !

…/…
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Trop, c’est trop ! Il faut les arrêter !
De l’argent il y en a pour répondre aux 
exigences du monde du travail :

	◗ Augmenter les salaires et les retraites ;
	◗ Imposer l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ;
	◗ Créer des emplois partout où c’est nécessaire ;
	◗ Abroger la réforme des retraites ;
	◗ Diminuer le temps de travail tout au long de la vie avec la retraite à 60 ans et les 

32 heures ;
	◗ Financer les services publics ;
	◗ Faire des services publics et de la fonction publique des outils au service d’une 

nouvelle logique de développement articulant reconquête des activités indus-
trielles, transition écologique et transformation environnementale.

Dans un tel contexte, l’Union fédérale des syndicats 
de l’État CGT appelle les agent·es public·ques, fonc-
tionnaires et contractuel·les, actif·ves et retraité·es, à 
construire une mobilisation inscrite dans la durée.

L’UFSE CGT appelle les agent·es public·ques à :
	◗ Se mettre en grève à partir du 10 septembre ;
	◗ Participer aux assemblées générales citoyennes ;
	◗ Se réunir en assemblées générales, dans l’unité syndicale la plus large, dans les 

services pour organiser la riposte, débattre et décider de la grève et du blocage 
des activités, reconduire les processus de mobilisation(s) ;
	◗ Faire du 18 septembre prochain une puissante et massive journée de grève et 

de manifestations, à l’appel de toutes les organisations syndicales, pour gagner 
sur nos revendications ;
	◗ Signer et faire signer la pétition « Budget Bayrou : ça suffit ! »

La chute probable du gouvernement Bayrou ne signifie en rien 

l’arrêt des politiques destructrices menées par la Macronie.

Soyons déterminé·es et élevons le rapport de force pour 

exprimer notre colère et la transformer en victoires.

L’UFSE CGT a déposé un préavis de grève sur la 

période du 10 septembre au 31 octobre 2025.
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